Négociation nationale interprofessionnelle 

sur la réforme de la représentativité.

Projet de BASE DE NEGOCIATION présenté par la CGT
Préambule

La négociation collective et le dialogue social s’exercent en France dans le contexte d’un pluralisme de syndicats de salariés ainsi que d’organisations d’employeurs. Leur efficacité est fortement conditionnée à la reconnaissance de la légitimité de ces acteurs. Au 21ème siècle, seuls d’authentiques critères de « démocratie sociale » sont à même d’assurer cette légitimité. 

Ce constat a pris la dimension d’une exigence nationale. Le Premier ministre a adressé le 18 juin un courrier aux confédérations syndicales et aux organisations professionnelles nationales annonçant que « la réforme de la démocratie sociale est une priorité du gouvernement qui en fait un des piliers de ses réformes en matière de droit du travail ». Conformément à la loi de modernisation du dialogue social de janvier 2007, le Premier Ministre a proposé l’ouverture d’une négociation nationale interprofessionnelle. Deux documents d’orientation ont précisé les thèmes sur lesquels le gouvernement a l’intention de légiférer.

Les confédérations syndicales et les organisations professionnelles nationales sont convenues de faire porter la négociation sur les thèmes suivants :

· les critères de la représentativité des organisations syndicales de salariés ;

· l’organisation des élections professionnelles dans les entreprises ;

· le développement du dialogue social et de la négociation collective dans les PME ;

· la validation des accords issus de la négociation collective ;

· les droits et moyens des organisations syndicales ; 

· la transparence des financements des organisations syndicales et professionnelles.

Elles ont considéré que l’articulation entre les normes législatives, réglementaires et conventionnelles relatives à la durée du travail ne relèvent pas de la présente négociation.

La CGT demande en cohérence qu’en soit exclu le thème de l’extension des domaines de la négociation collective dérogatoires aux normes supérieures, question non soulevée dans le document d’orientation gouvernemental.

Le MEDEF et la CGPME refusent d’aborder la question de la représentativité des organisations d’employeurs lors de cette négociation. La CGT demande qu’elle fasse l’objet de la prochaine négociation nationale interprofessionnelle, et que celle-ci soit conclue dans le délai d’un an.

À l’issue des séances qui se sont tenues du 25 janvier au février, où chaque partie s’est exprimée sur les problématiques des thèmes en négociation, la CGT soumet  les propositions qui suivent.

1. Critères de représentativité des organisations syndicales de salariés

Le législateur doit réformer les critères de représentativité afin qu’ils reflètent d’authentiques conceptions de démocratie sociale. Il s’agit notamment de considérer les droits et conditions relevant de la liberté syndicale, qui se manifeste notamment dans l’adhésion du salarié au syndicat de son choix, et ceux relevant de la négociation collective, en tant que droit des salariés exercé par les syndicats représentatifs (articles L132 du code du travail).

Représentativité au niveau des entreprises

Parmi les droits que la législation du travail actuelle accorde au syndicat représentatif dans l’entreprise, il convient de distinguer ceux qui relèvent de la liberté syndicale et ceux qui concernent la participation à la négociation collective.    

La CGT propose de distinguer 3 stades de la constitution d’un syndicat : le syndicat légalement constitué, le syndicat présumé représentatif, le syndicat représentatif.

1. Un syndicat est légalement constitué par le dépôt de ses statuts, précisant notamment que son champ d’activités inclut l’entreprise. Il peut collecter des cotisations, organiser la défense de ses adhérents, ester en justice en tant que personne morale, s’exprimer publiquement sur les conditions de travail à l’entreprise.

2. Il est présumé représentatif à l’une ou l’autre des deux conditions suivantes :

· être affilié à l’une des confédérations représentatives au plan national ;

· vérifier les critères légaux de présomption de représentativité.

La CGT se prononce pour que l’article L 133-2  du code du travail établissant les critères de représentativité des syndicats de salariés soit modifié et définisse désormais des critères de présomption de représentativité, ne prenant pas en compte l’audience élective :

· respect des valeurs républicaines ;
· indépendance vis à vis de l’employeur ;
· activité au niveau de l’entreprise ou de l’établissement, celle-ci pouvant être appréciée notamment par le nombre de syndiqués.

La présomption de représentativité ouvre au syndicat des droits supplémentaires :

· désigner un délégué syndical, salarié protégé, disposant pour mener l’activité du syndicat d’un crédit d’heures rémunérées comme temps de travail ;

· présenter des candidats aux élections des institutions représentatives du personnel de l’entreprise.

3. Le syndicat devient représentatif s’il est crédité d’un nombre de voix aux élections de délégués de personnel de l’entreprise supérieur au seuil de 10% des voix exprimées sur liste syndicale, ou à défaut aux élections de référence (voir paragraphe 2). Il est alors en droit de participer à la négociation collective de l’entreprise et de contribuer à la validation des accords selon les dispositions stipulées au paragraphe 4.

Dans le cas où l’entreprise est composée de plusieurs établissements, la représentativité  se mesure par établissement pour ce qui concerne la négociation collective qui lui est spécifique.

Représentativité au niveau des branches professionnelles

La représentativité d’une union professionnelle de branche lui ouvre le droit de participer à la négociation de la convention collective, de ses avenants et des accords dont la branche est le périmètre.

L’union professionnelle représentative siège de droit dans les commissions de suivi mises en place par les accords et conventions de branche. 

Une union professionnelle est représentative aux conditions suivantes :

· Avoir adopté et déposé un statut l’autorisant à représenter valablement l’ensemble de ses membres dans la négociation collective et les commissions paritaires de la branche professionnelle   ;

· Avoir obtenu un nombre de voix cumulé aux élections professionnelles des entreprises de la branche supérieur au seuil de 10% du cumul des voix exprimées sur liste syndicale.
La représentativité d’une union professionnelle de branche se mesure par le cumul des voix exprimées aux élections professionnelles des entreprises de la branche qui se sont déroulées durant les 4 dernières années.

Représentativité de niveau national interprofessionnel
La CGT demande l’abrogation de l’arrêté de 1966 qui fige la représentativité des confédérations syndicales de salariés. Elle se prononce pour qu’au niveau national une liste de confédérations représentatives soit établie et régulièrement mise à jour, selon des critères d’audience élective permettant de mesurer la représentativité de chaque organisation.

Une confédération est représentative aux conditions suivantes :

· Avoir adopté et déposé un statut de confédération syndicale l’autorisant à représenter valablement l’ensemble de ses membres dans la négociation collective, les organismes paritaires de niveau national interprofessionnels   ;

· Organiser des unions professionnelles ayant acquis le statut d’union représentative dans des branches concernant au moins la moitié des salariés.

La représentativité d’une confédération se mesure par le cumul des voix exprimées aux élections professionnelles d’entreprise. La révision de la liste et des audiences est effectuée tous les 4 ans selon les résultats cumulés des élections d’entreprise des 4 dernières années.
Le statut de confédération représentative ouvre des droits propres et des droits conditionnés à son audience élective :

· droits propres  : 

· créer la section syndicale d’entreprise et collecter les cotisations ;

· désigner son représentant comme salarié protégé.

· droits conditionnés à l’audience élective :

· participer aux négociations nationales interprofessionnelles et contribuer à la validation des accords nationaux ;

· désigner ses représentants aux conseils d’administration des organismes paritaires interprofessionnels;

· désigner ses représentants à la Commission nationale de la négociation collective ;

Ces dispositions concernent le périmètre du salariat relevant du code du travail. Les dispositions complémentaires concernant la Fonction publique doivent être débattues dans le cadre approprié et ne relèvent pas de la présente négociation. Elles seront à prendre en compte pour déterminer la représentation syndicale au Conseil économique et social et dans les instances consultatives régionales et locales concernant l’ensemble des salariés.
2. Organisation des élections professionnelles

Généralisation des élections

La CGT propose de créer les conditions de généraliser la mise en place des institutions représentatives du personnel, les dépôts de candidatures sur liste syndicale et la participation des salariés aux élections.

À cette fin, il convient de banaliser, tant auprès des employeurs que des salariés, la tenue des élections professionnelles pour les délégués du personnel et les délégations uniques. Par la voie de la négociation collective, une journée de référence devrait être déterminée pour toutes les élections des entreprises de la branche professionnelle. La négociation du protocole électoral d’entreprise peut, pour des raisons d’impératifs de son activité économique, déterminer une journée électorale dans la quinzaine qui précède ou qui suit la journée de référence.
Élections de référence pour la mesure de la représentativité
Les élections de référence sont par ordre de priorité :

· les délégués du personnel ou la délégation unique ;
· à défaut, le comité d’entreprise ;

· à défaut, le comité inter-entreprises (paragraphe 3).

Fréquence des élections

L’intervalle de 4 ans entre deux élections est un délai trop élevé. Il limite considérablement la place des salariés dans le choix de leurs élus. Notamment, il éloigne les plus précaires, dont les contrats de travail sont bien plus courts que ce délai, de la possibilité de participer à des élections. Il crée des difficultés au regard de la mobilité des salariés. Pour ces raisons, la CGT revendique le rétablissement du délai maximal à deux ans.

Présentation des candidats

La présentation de candidats aux élections des institutions représentatives du personnel est ouverte à tout syndicat présumé représentatif dans le périmètre de compétence de celles-ci, à l’exclusion de tout autre type de candidature.

Si la participation  des salariés est inférieure à 50% des effectifs inscrits, un deuxième tour est organisé ouvert à des candidats non affiliés à un syndicat.

Négociation du protocole électoral 

Elle est ouverte à tous les syndicats habilités à présenter des candidats au premier tour.

Déclaration et compilation des résultats

Afin de permettre la mesure de la représentativité des syndicats à tous les niveaux (entreprise, branche, national, territorial), le Ministère du Travail et ses services déconcentrés mettent en place un système de recensement et de compilation des résultats des élections professionnelles, ainsi que des commissions électorales comprenant les représentants des organisations syndicales et professionnelles. Les résultats sont publiés sur un site internet accessible au public.
Les listes intersyndicales donnent lieu à une répartition uniforme afin de contribuer à la compilation de l’audience élective de chaque organisation qui la compose.

3. Développement du dialogue social et de la négociation collective dans les petites et moyennes entreprises.

Dialogue social

Le développement du dialogue social dans les PME est lié à la présence d’institutions représentatives du personnel. Le code du travail ne rendant pas de droit  la mise en place de comité d’entreprise dans les entreprises de moins de 50 salariés, la quasi-totalité de celles-ci en sont dépourvues.

Afin d’ouvrir aux salariés de ces entreprises les droits individuels et collectifs d’activités sociales et d’information économique faisant partie des attributions des comités d’entreprise, il est mis en place des comité inter-entreprises, par regroupement des entreprises de moins de 50 salariés.  

Le périmètre des regroupements résultent d’une négociation collective de branche. 

La représentation des salariés dans les comités inter-entreprises est effectuée par l’organisation d’élections spécifiques. Tout syndicat légalement constitué et présumé représentatif dans l’une des entreprises peut présenter des candidatures au premier tour. Des syndicats de plusieurs entreprises peuvent s’entendre pour former une liste.

Le nombre d’élus est identique à celui que le code du travail indique pour les comités d’entreprise, les seuils s’appréciant en effectif cumulé sur le regroupement. Cet effectif cumulé doit être supérieur au seuil  au-dessous duquel une délégation unique du personnel peut être mise en place dans une entreprise.

Les entreprises du périmètre financent le comité à due concurrence de leur masse salariale. Les représentants des salariés s’organisent pour gérer les activités sociales. 

La composition des comités inter-entreprises sert de référence à celle des Comités d’hygiène, sécurité et conditions de travail mis en place au niveau inter-entreprises. 
La représentation des employeurs est assurée par un mandataire de leur choix. Lorsque l’ordre du jour du comité inter-entreprises porte sur l’activité économique de l’une d’entre elles, la présidence est assurée par le chef de cette entreprise.

Négociation collective

Le principe en vigueur dans la législation du travail, selon lequel la négociation collective est exercée par les organisations syndicales représentatives, doit être intégralement respecté.

Pour œuvrer au développement de la négociation collective, il convient de créer les conditions de la présence syndicale dans les entreprises qui en sont aujourd’hui dépourvues. Deux voies sont  poursuivies :

· lutter contre les discriminations à l’encontre des salariés qui choisissent d’adhérer à un syndicat et de le représenter dans l’entreprise ; 

· pour les entreprises et établissements dont l’effectif est inférieur au seuil  permettant la mise en place en leur sein d’une organisation collective des salariés, mettre en place des regroupements créant les conditions d’une représentation syndicale.

Les moyens correspondant à la première voie sont traités au chapitre des droits et moyens du syndicalisme.

Pour la seconde, la CGT propose l’obligation de mettre en place des commissions paritaires locales – dont la possibilité est prévue par la loi du 4 mai 2004, notamment pour concourir à l'élaboration et à l'application de conventions et accords collectifs de travail – pour les entreprises de moins de 20 salariés non couvertes par une représentation mutualisée professionnelle (telle que l’accord pour le dialogue social dans l’artisanat). 

Des négociations de branche et territoriales doivent définir les périmètres de regroupements d’entreprises pour la mise en place de ces commissions paritaires. Elles sont constituées sur la base de la représentativité des syndicats au sein de la branche.

En l’absence d’accord, les services déconcentrés du Ministère du travail sont chargés de la mise en place de ces commissions.

La négociation collective dans une entreprise est menée entre le chef de l’entreprise et les délégués syndicaux de l’entreprise si celle-ci en comporte, ou à défaut avec les représentants syndicaux de la commission paritaire. 

4. Validation des accords issus de la négociation collective

En tant que productrice de normes sociales, la négociation collective est un droit des salariés exercé par les organisations syndicales. La légitimité des accords qui en résultent doit être incontestable selon les principes démocratiques. 

Les règles en vigueur de validation des accords doivent être réformées en conséquence :
· A l’issue de la négociation, l’employeur ou toute organisation patronale, de même que toute organisation syndicale peut soumettre un projet d’accord. Celui-ci est validé s’il obtient l’accord de l’employeur ou de la partie patronale et celui de la partie syndicale. Il n’est pas validé si l’un des deux accords fait défaut.

· La partie syndicale est réputée avoir donné son accord si les organisations représentatives qui le signent représentent un nombre de voix supérieur à celles qui ne le signent pas.

· Les règles établissant l’accord de la partie patronale dans les négociations professionnelles de branche et interprofessionnelles devraient être précisées par la prochaine négociation portant sur la représentativité des employeurs.

Ces principes doivent s’appliquer à tous les niveaux sans exception ni distinction : entreprise, branche, territoire, national interprofessionnel.

Concernant la négociation collective d’entreprise, la possibilité de consulter les salariés doit être ouverte, en amont de la séance de signature de l’accord, à toute organisation syndicale représentant un nombre significatif des voix aux élections professionnelles (un tiers ?), ou à plusieurs organisations dont l’audience cumulée atteint cette proportion. 
5. Les droits et moyens des organisations syndicales de salariés
La légitimité de l’octroi par l’entreprise aux syndicats de salariés de droits et moyens pour leur fonctionnement repose sur les constats suivants :

· l’activité syndicale est partie prenante de la vie économique et sociale de l’entreprise et conforme à son but social ;

· les syndicats de salariés remplissent des missions au bénéfice de l’ensemble des salariés, en sus de la défense des intérêts matériels et moraux de leurs adhérents ;

· la réalisation et l’efficacité de la négociation collective et du dialogue social à tous les niveaux, impliquent la mise en œuvre pour le syndicalisme confédéré de droits et moyens aux niveaux professionnel et interprofessionnel, territorial et national.

Droit syndical à l’entreprise

Dans le cadre de la réforme de la représentativité qui distingue le syndicat légalement constitué remplissant les critères de la représentativité présumée et le syndicat représentatif de par son audience élective, la CGT propose que le crédit d’heures rémunérées comme temps de travail attribué au délégué syndical soit composé de deux parts :

· La première est affectée à tout délégué d’un syndicat représentatif ou présumé représentatif. Elle est de 4 heures par mois ;

· La seconde est affectée à tout délégué d’un syndicat représentatif, proportionnellement à l’audience élective de ce syndicat, sur la base d’un volume horaire global de 1,5 pour mille du temps de travail de l’entreprise.

Non discrimination et reconnaissance de l’engagement syndical

Depuis quelques années, la jurisprudence a reconnu une méthodologie permettant d’apprécier d’éventuelles discriminations de carrière pour fait d’engagement syndical, aux fins d’en estimer la réparation. Elle est fondée sur la comparaison  d’évolutions professionnelles de populations comparables dans l’entreprise sur une période suffisamment longue pour être significative. 

La CGT demande que cette méthodologie soit confirmée et reconnue dans une optique préventive de la non-discrimination à l’entreprise. Quelque soit par ailleurs les évolutions législatives en matière de délai de prescription, l’accord doit garantir la prise en compte de la durée totale de la carrière des militants syndicaux.

Formation syndicale

L’obligation de consacrer 0,08 pour mille de la masse salariale à la formation syndicale est très insuffisante pour compenser la perte de salaire des syndiqués en congé de formation.

La CGT revendique la prise en charge intégrale du salaire par les entreprises. Par accord de branche étendu, des systèmes de financement mutualisé des congés de formation syndicale peuvent être mis en place.
Moyens du dialogue social et de la négociation 

Dans le secteur de l’artisanat, un accord a été conclu par l’UPA et les 5 confédérations représentatives donnant aux organisations syndicales et d’employeurs les moyens du dialogue social. Son objectif est de prendre en compte la difficulté, voire l’impossibilité, tant pour les employeurs que pour les salariés, de mener la négociation collective au niveau des entreprises de très faible effectif. Le dispositif repose sur un financement mutualisé par les entreprises. Contesté dans un premier temps, l’accord a été définitivement validé par la justice.

La CGT propose que soit généralisée à toutes les entreprises la mise en place en place des dispositifs s’inspirant du même principe de mutualisation inter-entreprises, pour assurer les moyens de la négociation collective et du dialogue social : 

· dans les branches et au niveau national interprofessionnel

· au niveau interprofessionnel territorial.

Elle propose que le législateur fasse figurer parmi les clauses obligatoires des conventions collectives la négociation de dispositifs de non discrimination, de reconnaissance de l’engagement syndical et d’octroi de moyens pour la négociation et le dialogue social professionnel et interprofessionnel.
La mise à disposition de personnel pour l’activité syndicale rémunérée comme temps de travail, professionnelle et interprofessionnelle, nationale et territoriale, doit clairement faire partie des droits légaux des syndicats.
6. Transparence des moyens consacrés par les entreprises  au fonctionnement du syndicalisme salarié et patronal.
Le financement des organisations professionnelles des employeurs et celui des syndicats de salariés fait régulièrement l’objet d’interrogations dans les médias. Les questions portent notamment :

· pour les organisations professionnelles des employeurs, sur la nature et l’utilisation des fonds que leur versent les entreprises ;

· pour les syndicats de salariés, sur la place des moyens complémentaires aux cotisations qu’elles obtiennent.  

La CGT propose que l’octroi des droits et moyens aux syndicats de salariés complémentaires aux dispositions du code du travail repose obligatoirement sur des conventions adoptées par la voie de la négociation collective et rendues publiques. La répartition de ces droits et moyens doit  être proportionnée à la représentativité des organisations mesurée par leur audience élective.

La CGT revendique l’obligation que l’entreprise publie dans son bilan social l’intégralité des moyens financiers et des mises à disposition octroyés aux organisations professionnelles d’employeurs auxquelles elle adhère et aux organisations syndicales de salariés. Le législateur devrait donner force de loi à cette obligation.

Les organisations syndicales de salariés pourraient s’engager, conformément à leurs statuts, à rendre compte aux syndiqués de l’utilisation des recettes issues de leurs cotisations dans le cadre de leurs procédures démocratiques statutaires.

Les sociétés et associations autres que celles reconnues à but non lucratif constituées par les organisations professionnelles et les syndicats de salariés sont soumises aux règles comptables communes et doivent faire certifier leurs comptes.

6. Calendrier d’application
La mise en œuvre de ces dispositions devront faire l’objet d’un calendrier d’application, partie intégrante de l’accord.
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